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Texte de la question

M. Patrick Delnatte souhaite attirer l'attention de M. le ministre de l'equipement, du logement, des transports et
du tourisme sur le manque d'information dispensee aux locataires de HLM et de logements sociaux quant au
cout reel du chauffage electrique. Certes, l'investissement de base s'avere minime pour les organismes qui ont
en charge la gestion de ces batiments par rapport notamment au chauffage au fioul ou au gaz, mais la
multiplicite des factures demeurant impayees devrait inciter a plus de prudence. Ainsi, si l'utilisation du
chauffage electrique peut se justifier dans des logements recents et bien isoles, il en va differemment dans les
logements anciens. Les charges inherentes au chauffage s'averent alors trop importantes pour etre honorees
par des familles aux revenus modestes mal informees. Il lui demande donc, d'une part, d'inciter les organismes
gestionnaires de logements sociaux a tenir compte de l'etat et de l'age des batiments lors des modifications
apportees au mode de chauffage et, d'autre part, a faire en sorte que les locataires desdits logements puissent
etre informes du cout reel de ce mode de chauffage afin d'eviter les factures impayees, qui representaient en
1993 plus de 50 millions de francs, supportes par les collectivites et par EDF.

Texte de la réponse

Le chauffage electrique a ete retenu pour une partie des logements HLM construit depuis le debut des annees
1970. Il est present sur environ 15 p. 100 de la totalite de ce parc. Certains d'entre eux sont source
d'insatisfactions a cause de la facture energetique elevee. C'est pourquoi la reglementation thermique de 1988,
applicable aux contructions neuves, a edicte des exigences de performances energetiques plus fortes pour les
logements chauffes a l'electricite que pour les logements utilisant d'autres sources d'energie. Par ailleurs, le
dispositif reglementaire de financement du logement social neuf a pris des precautions afin de ne pas favoriser
les modes de chauffage economiques a l'investissement mais chers a l'usage pour le locataire (textes relatifs a
la determination des loyers : decret no 95-708 du 9 juin 1995, arrete ministeriel du 9 juin 1995 et circulaire
relative a la fixation du loyer maximum des conventions du 26 juillet 1996). Quant au parc social existant, la
politique de rehabilitation a toujours incite a des travaux d'economies d'energie (diagnostic thermique, isolation,
menuiseries, chauffage...) par des mesures financieres multiples. Ces actions de l'Etat a grande echelle sont
accompagnees par les organismes gestionnaires et les producteurs d'energie. En particulier, pour le chauffage
electrique, EDF et l'Union nationale des federations d'organismes HLM, conscients du probleme des impayes de
certains locataires, ont inscrit dans leur convention les actions d'amelioration des logements les plus
dispendieux en energie. Il releve en outre de la mission sociale des organismes d'HLM d'apporter a leurs
locataires toutes informations utiles sur le montant des charges locatives.
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